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CHAPITRE 110

Loi interprétant les testament et codicille
de J.-Augustin Leblanc

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que Dame Thérèse Leblanc
épouse séparée de biens par contrat

de mariage de Léon Denis, employé civil,
et ce dernier pour autoriser son épouse:

Dame Alice Leblanc, épouse séparée
de biens par contrat de mariage de Henri-
Omer Boyer, employé civil, et ce dernier
pour autoriser son épouse;

Henri Leblanc, ingénieur civil;
Auguste Leblanc, employé, tous des

cité et district de Montréal ont, par leur
pétition, représenté:

Qu'ils sont les seuls enfants survivants
de feu J.-Augustin Leblanc, leur père,
décédé le 2 mai 1923, le testateur n'ayant
jamais eu d'autre enfant sauf Rosaire
Leblanc plus bas mentionné;

Que le dit feu J.-Augustin Leblanc
avait fait un testament et un codicille
olographes en date des 28 décembre 1918
et 5 août 1922 respectivement, lesquels
furent vérifiés par la Cour supérieure
du district de Montréal le 7 mai 1923;

Qu'en vertu desdits testament et codi-
cille olographes, tous les biens laissés par
ledit feu J.-Augustin Leblanc, à part ce
qu'il y avait dans son bureau et dans sa
bibliothèque qui regarde sa profession de
médecin, devaient être divisés entre ses
enfants Henri, Alice et Thérèse, trois des
requérants, en parts égales, jusqu'à con-
currence d'une somme de dix mille dollars

Préam-
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à chacun, et dès que chacun de ces trois
enfants auraient pu retirer pour sa part
une somme de dix mille dollars le surplus
de ces biens laissés devait être partagé
également entre ses enfants,. Henri, Alice,
Thérèse et Auguste, les quatre requérants;

Que toutes les dispositions particulières
desdits testament et codicille qui pou-
vaient retarder la liquidation de ladite
succession, sont maintenant sans effet,
savoir:

a) Quant à la rente viagère créée en
faveur de leur mère, par le décès de cette
dernière depuis le 4 mars 1931;

b) Quant à la rente mensuelle créée en
faveur d'une des requérantes Alice tant
qu'elle ne sera pas mariée, par le mariage
de cette dernière le 12 décembre 1931;

c) Quant aux avantages créés en faveur
de l'autre fils dudit feu J.-Augustin
Leblanc, Rosaire Leblanc, par la révoca-
tion qui en a été faite par le codicille du
testateur, vu le décès dudit Rosaire
Leblanc en février 1921, soit avant le
propre décès du testateur, marié sans
enfant;

Que les légataires susdits du testateur
peuvent, s'ils le jugent à propos, liquider
la succession du testateur, soit payer les
dettes de la succession et attribuer à qui
de droit l'actif restant, et cela en vertu
des dits testament et codicille;

Que ledit testament contient cependant
des termes qui portent à ambiguité savoir:

"En aucun cas mes enfants ne pourront
donner leurs biens qui viennent de ma
succession à d'autres qu'à leurs héritiers
et s'ils n'en ont pas ils devront les donner
à des héritiers collatéraux et les moins
éloignés";

Que si le testateur a employé les mots
"ne pourront donner leurs biens" c'est
qu'il faisait leurs, les biens qu'il leur
laissait, qu'il a voulu qu'ils en bénéficient
eux-mêmes de leur vivant pour leur propre
usage personnel, que ces biens leur étaient
donc laissés en pure et absolue propriété
pour en jouir et disposer comme bon leur
semblera, avec la seule restriction de ne
pouvoir donner ce qui resterait à leur décès
qu'à leurs héritiers et s'ils n'en ont pas
qu'aux héritiers collatéraux et les moins
éloignés;
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Que de plus en employant que les
termes "ne pourront donner—à d'autres
qu'à leurs héritiers", le testateur a claire-
ment manifesté son intention d'autoriser
ses légataires de tout faire avec ses biens,
de les vendre, d'en disposer ou autrement
aliéner, e t c . . . soit d'en jouir et béné-
ficier eux-mêmes de leur vivant à titre de
propriétaire absolu, leur défendant uni-
quement de faire des donations à d'autres
qu'à leurs héritiers pour telle restriction ne
s'appliquer alors qu'à ce qui resterait de
ces biens légués au décès des légataires
du testateur;

Que la succession du testateur ne com-
prend que des immeubles d'une valeur
d'environ quarante mille dollars sur les-
quels il existe des hypothèques pour
vingt-trois mille trois cent cinquante
dollars et que les revenus annuels bruts
se chiffrent actuellement à cinq mille
cent trente-six dollars, desquels, déduction
faite des frais et charges pour quatre
mille huit cent quatre-vingt dollars et
soixante-neuf cents, il ne reste en revenus
annuels nets que deux cent cinquante-
cinq dollars et quarante neuf cents;

Qu'à cause de l'ambiguité des termes
employés qui laissent les uns sous l'im-
pression qu'il existe une substitution qui
oblige au remploi, et les autres qu'il n'en
existe pas et qu'il n'existe tout au plus
qu'une restriction à donner ce qui resterait
au décès des requérants, qu'aux héritiers
des requérants, il est impossible actuelle-
ment de liquider la succession du testateur
ou même de renouveler ou remplacer les
hypothèques existantes avec avantage;

Que certains des pétitionnaires sont très
malades et faibles de santé, ont plusieurs
enfants et n'ont aucun autre bien que ceux
provenant de la succession de leur père
pour subvenir à leurs besoins et à ceux de
leur famille;

Qu'il y a lieu de donner aux dits testa-
ment et codicille la véritable interpréta-
tion qui s'y attache, vu les circonstances
plus haut mentionnées et le texte même
desdits testament et codicille, pour facili-
ter la liquidation de la dite succession en
profitant de la hausse du marché immo-
bilier actuellement;

Que les pétitionnaires demandent alors
l'adoption d'une loi concernant Tinter-
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Interpré-
tation.

Frais, etc.

Entrée en
vigueur.

prétation des testament et codicille olo-
graphes dudit feu J.-Augustin Leblanc;

Qu'il convient d'adopter une loi à cet
effet;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Aux termes de ses testament et
codicille olographes portant les date du
28 décembre 1918 et du 5 août 1922,
vérifiés par la Cour supérieure du district
de Montréal le 7 mai 1923, feu J.-Augustin
Leblanc a effectivement légué tous ses
biens, sauf ce qu'il avait dans son bureau
et sa bibliothèque qui regarde sa pro-
fession de médecin, à ses trois enfants,
Henri, Alice et Thérèse Leblanc, en parts
égales jusqu'à concurrence d'une somme
de dix mille dollars à chacun, et dès que
chacun des trois susdits enfants aura pu
retirer une somme de dix mille dollars,
tout surplus des biens de la dite succession
à ses quatre enfants, Henri, Alice ,Thérèse
et Auguste Leblanc en parts égales le
tout en pure et absolue propriété, pour
par chacun de ces dits légataires en jouir
et disposer comme bon lui semblera sans
aucune formalité de justice et sans que les
acquéreurs ne soient tenus de faire l'em-
ploi du prix de vente ni de suivre les
deniers, tout résidu de tels legs subsistant
encore au décès d'aucun des susdits léga-
taires Henri, Alice, Thérèse et Auguste
Leblanc ne pouvant être donné à d'autres
qu'aux enfants respectifs des dits léga-
taires et s'ils n'en ont pas devant être
donné aux héritiers collatéraux et les
moins éloignés.

2 . Les frais, honoraires, dépenses et
déboursés encourus pour l'adoption de
la présente loi seront payés par les exécu-
teurs testamentaires sur et à même la
masse des biens de ladite succession avant
partage.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


